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Politiques familiales en Europe

– un modèle « à un seul revenu » (Irlande, Grande-
Bretagne voire Allemagne) où les droits sociaux des
femmes sont presque exclusivement des droits déri-
vés de ceux du mari, où les prestations sont d’assis-
tance plutôt que d’assurance ;
– un modèle « à deux revenus » (Suède) reconnaissant
l’égalité formelle des hommes et des femmes et sup-
posant la socialisation et la professionnalisation des
tâches de soins à la petite enfance.

D’autres enfin [6] se fondent sur la répartition des
responsabilités entre État et famille et proposent une
typologie en trois groupes allant sensiblement du
nord au sud de l’Europe :
– dans les pays scandinaves, les prestations sont ver-
sées à l’individu, les enfants ont des droits propres et
l’aide aux personnes âgées n’est pas considérée com-
me relevant de la famille. L’aide que les membres
d’une famille s’apportent réciproquement relève de
choix individuels ;
– dans un groupe central très large comprenant la
France, l’Allemagne, le Royaume-Uni, les Pays-Bas...
les obligations sont formulées à l’échelle de la famille
nucléaire, parents vers enfants et réciproquement.
Mais la distinction précédente subsiste entre les pays
à forte différenciation sexuelle, où la prise en charge
des enfants incombe principalement aux mères, et les
autres, comme la Belgique et la France, où l’État assu-
me une part de responsabilité de la prise en charge.

Enfin dans les pays d’Europe du Sud, c’est la fa-
mille élargie qui est source de protection et dont l’État
attend l’intervention, réservant l’offre de services aux
« sans famille ». Pour ce qui concerne les enfants et les
personnes âgées, il s’agit d’une protection essentielle-
ment féminine.

Une politique ample et redistributive

Toutes ces typologies ne se recoupant que partielle-
ment, il en résulte que chaque pays est un cas d’espè-
ce. Sous cet angle, « la politique familiale de la France
paraît
– assez ample ;

Issus des travaux préparatoires à la Conférence de la
famille du 12 juin 1998, deux rapports sur la poli-

tique familiale sont disponibles en librairie [1] [2]. Ces
documents ont l’intérêt de jeter un coup d’œil sur les
autres pays d’Europe. « Il ne s’agit pas de prendre ce qui
se fait à l’étranger comme norme ou comme modèle. Il
s’agit de (...) voir [notre propre système] de l’extérieur, de
saisir ce qui le distingue des autres, et aussi de montrer la
variété ou l’uniformité des réponses fournies par les pays à
des questions voisines » ([1], p. 33). Quels enseigne-
ments en tirer ?

Typologies incertaines

Les tentatives pour classer les pays d’Europe selon les
caractéristiques de leur situation démographique et
de leur politique familiale sont sans doute méritoires
mais tournent court. L’une d’elle (tableau 1) part de la
valeur des taux de fécondité et de nuptialité, de la fré-
quence du divorce et des naissances hors-mariage, et
propose de distinguer un modèle anglo-scandinave, où
les couples non mariés, les naissances hors-mariage et
les divorces seraient fréquents, un modèle méditerra-
néen (incluant l’Irlande) où ils seraient relativement
rares, les pays présentant des niveaux intermédiaires,
dont la France et l’Allemagne, constituant un modèle
Europe de l’Ouest. Avec un taux de nuptialité très bas
et une forte fréquence de naissances hors-mariage, la
France s’apparenterait  d’ailleurs plus au groupe
« anglo-scandinave » qu’au groupe « Europe de
l’Ouest ».

Dans une autre étude [4], parmi les pays « ayant
un haut niveau de dépenses », la France se retrouve
avec l’Allemagne et les Pays-Bas dans le groupe « ap-
pliquant les principes de l’assurance obligatoire »,
tandis que les pays scandinaves appliqueraient un
modèle universaliste avec intervention directe de
l’État. Une troisième [5] distingue les pays appliquant 
– un « modèle parental » (France, Belgique) où on se
préoccupe plus de l’enfant, où on reconnaît les
femmes à la fois comme parents (épouses et mères) et
comme travailleuses ;
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– les pays d’Europe du Nord,
l’Autriche et les Pays-Bas privilé-
gient les prestations « univer-
selles », moins de 5 % des
prestations sont sous conditions
de ressources ;
– par contre, le Royaume-Uni,
l’Italie, l’Irlande, l’Allemagne et
l’Espagne attribuent plus d’un
tiers de leurs aides avec des condi-
tions de ressources, cette propor-
tion dépassant même 55 % au
Royaume-Uni ;
– la France et le Portugal occu-
paient en 1995 une position inter-
médiaire, avec respectivement un
quart et 32 % des prestations dans
ce cas. 

Les règles d’attribution pré-
sentent de grandes disparités. La
France est le seul pays de l’Union
européenne à ne pas verser d’allo-
cation pour le premier enfant. Sept
pays, dont la France, accordent
des montants relativement plus
importants aux familles de trois
enfants et plus. Dans cinq pays, les
allocations augmentent avec l’âge
des enfants, mais au Danemark,
elles diminuent. Seuls deux pays,
l’Espagne et la Grèce, imposent les
allocations familiales. D’autres dif-
férences concernent la limite d’âge
pour le bénéfice des allocations fa-
miliales, souvent 18 ans, et la règle
applicable en cas d’études prolon-

gées, la France étant sur ce point, avec l’Irlande et le
Royaume-Uni, parmi les plus restrictifs. La Suède et
les Pays-Bas sortent dans ce cas du système des allo-
cations familiales et versent directement une alloca-
tion aux étudiants en formation. D’autres travaux
sont par ailleurs disponibles [7].

L’imposition des revenus

Une importante originalité de la France est d’avoir or-
ganisé l’imposition directe des revenus sur la base du
« quotient familial » [8], [9]. L’interprétation des effets
redistributifs de ce système donne lieu à controverses,
d’importance relative d’ailleurs puisqu’une caracté-
ristique de la France est le faible poids de l’impôt sur
le revenu face aux cotisations sociales. La question est
la suivante : en 1996, le Trésor public perçoit au titre
de l’impôt sur le revenu environ 64 milliards de
francs de moins que ce qu’il percevrait si les couples
avec enfants étaient imposés comme s’ils étaient sans
enfant. On ne saurait considérer ce « manque à perce-
voir » comme une « aide à la famille » stricto sensu et
l’ajouter aux autres prestations familiales. Un céliba-
taire et une famille de 4 enfants gagnant le même re-
venu ne sauraient être imposés à l’identique, et la
différence d’imposition n’est pas une aide à la famille,
mais reflète simplement la différence des capacités
contributives. Le problème est de faire la part des
choses.

Mariage (a) Divorce (b) Naissances Fécondité (d) Descendance
hors-mariage (c) finale (e)

Modèle anglo-scandinave

Danemark 0,68 41 46,3 1,75 1,88
Finlande 0,56 48 33,4 1,74 1,94
Suède 0,44 48 53,9 1,53 2,03
Royaume-Uni (f) 0,53 (f) 43 (f) 33,6 1,71 1,98

Modèle méditerranéen (+ Irlande)

Irlande (f) 0,59 - 26,6 1,92 2,38
Grèce 0,74 15 3,3 1,32 1,92
Italie (f) 0,62 10 8,3 1,22 1,69
Portugal (g) 0,78 (f) 16 19,5 1,46 1,86
Espagne (f) 0,61 (f) 12 (f) 11,2 1,15 1,71

Modèle Europe de l’Ouest

Autriche 0,55 39 28,8 1,39 1,68
Belgique 0,56 (h) 33 (f) 15,0 1,55 1,84
France 0,56 (f) 38 (f) 37,6 1,71 2,09
Allemagne 0,58 32 17,1 1,32 1,64
Luxembourg 0,53 37 16,8 1,71 1,75
Pays-Bas 0,55 33 17,0 1,54 1,83

• (a) Indice conjoncturel de primo-nuptialité féminine, pour une femme, en 1997 sauf : en
italique : 1996 ; (f) : 1995 ; (g) : 1994.
• (b) Indice conjoncturel de divorcialité pour 100 mariages, en 1997 sauf : en italique :
1996 ; (f) : 1995 ; (h) : 1993.
• (c) Pour 100 naissances vivantes, en 1997 sauf : en italique : 1996 ; (f) : 1995.
• (d) Indice conjoncturel de fécondité (enfants pour une femme), en 1997.
• (e) Descendance estimée de la génération féminine (enf. p. une femme) née en 1960.
Source : [3] mise à jour par l’Observatoire démographique européen (ODE) et annuaire du
Conseil de l’Europe.
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– assez spécifique, et du côté des prestations (n’aidant pas
le premier enfant, aidant beaucoup le troisième) et du côté
du système fiscal (mécanisme du quotient familial) ;
– assez redistributive vers les familles modestes et les fa-
milles monoparentales » ([1], p. 33).

Du point de vue de l’importance des sommes
consacrées aux familles, les pays d’Europe du Nord
(Suède, Danemark, Finlande) arrivent en tête, avec
plus de 4 % du PIB consacrés à la politique familia-
le (1) en 1995. À l’autre extrême, les pays d’Europe du
Sud, dont les systèmes de protection sociale sont les
plus récents, ont la contribution la plus faible, entre
0,2 % en Grèce et 1,1 % au Portugal, l’Espagne et
l’Italie y consacrant respectivement 0,4 % et 0,8 %. La
plupart des autres pays se situent entre 2 et 3 % du
PIB (France 2,6 %, Allemagne 2,1%).

Avec 86 % des prestations en espèces, la France se
place après l’Irlande, mais avant l’Autriche, le
Royaume-Uni et l’Espagne. À l’opposé, les pays
d’Europe du nord (le Danemark surtout, mais aussi la
Suède et la Finlande), certains d’Europe du Sud (Italie
et Portugal) et l’Allemagne mobilisent plus d’un tiers
des dépenses pour des prestations en nature. 

Une autre ligne de clivage concerne la part des
prestations sous conditions de ressources : 

Politiques familiales en Europe

Population et Sociétés n° 340, novembre 1998

Tableau 1 - Indicateurs de nuptialité et de fécondité dans l’Union Européenne

(1) Soit dit en passant, cette proportion maximale de la politique
familiale de 4 % du PIB est faible, par rapport à ce que représente le
poids de l’assurance-maladie ou des retraites.
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Des travaux récents de l’INSEE [10] établissent
que la présence d’un jeune enfant augmente d’envi-
ron un cinquième les dépenses d’un couple tandis
que celle d’un adolescent les augmente d’environ un
tiers. Or le système de parts utilisé dans le calcul de
l’impôt (une demi-part pour les deux premiers en-
fants, une part entière pour les suivants) est plus
avantageux pour les familles que celui qui résulterait
de ces estimations. Si les parts fiscales des enfants
étaient identiques aux coefficients observés, le
manque à percevoir du Trésor serait d’environ
47 milliards au lieu de 64. Le rapport propose donc
de considérer ces 47 milliards comme le coût de la
simple équité fiscale et d’interpréter seulement le sur-
plus, 17 milliards, soit 27 %, comme une aide à la fa-
mille. Le plafonnement plus strict de l’avantage lié au
quotient familial annoncé à la Conférence de la
Famille réduit ce surplus d’environ 4 milliards. 

Emploi et famille

Cet important effort d’analyse et de propositions de-
vra se poursuivre : « S’il existe beaucoup d’études péné-
trantes sur la famille, la politique familiale et leur
interaction, certains aspects sont peu couverts, y compris
des aspects importants. Il semble nécessaire que les orga-
nismes existants développent leur système d’information,
et en nourrissent la réflexion politique ».
On possède des statistiques et des études de qualité
sur la répartition par âge, sexe et situation matrimo-
niale des employés à temps plein et à temps partiel, à
durée déterminée et à durée indéterminée, et des chô-
meurs – et aussi sur les modes de garde des enfants,
sur la fréquentation de l’école publique et privée, sur
les formes de protection sociale... En revanche la fa-
çon, certes complexe, dont se combinent ces diverses
situations ainsi que les cotisations et prestations cor-
respondantes, à un instant donné et au long du cycle
de vie, au sein des couples, des ménages et des fa-
milles, est fort mal connue. Des investigations appro-
fondies en ces domaines pourraient être les
sous-produits de la transformation des modes de ges-
tion de la politique familiale : « Développer, voire systé-
matiser, des échanges de déclarations et fichiers entre la
Direction générale des Impôts (DGI) et la Caisse natio-
nale des Allocations familiales (CNAF), et éventuelle-
ment d’autres organismes ou ministères, paraît nécessaire
pour accroître la transparence, favoriser l’équité, diminuer
le nombre de déclarations que les citoyens ont à faire et, en-
fin, réduire les coûts de gestion. La Commission nationa-
le Informatique et Libertés (CNIL) devrait, bien
entendu, être consultée et donner son avis (...) De tels
échanges nécessiteraient peut-être une loi. » ([1] p. 138).

L’harmonisation des politiques familiales n’est
sans doute pas une motivation suffisante pour de
telles novations juridiques. Mais la diminution du
chômage, et plus précisément l’alignement des taux
de chômage des jeunes sur les niveaux les plus bas
constatés en Europe, les justifierait amplement. Une
politique ambitieuse de réorganisation de la politique
familiale, appuyée sur les rapports préliminaires de la
Conférence de la famille, pourrait trouver là sa cohé-
rence et sa justification pour l’opinion publique.

Michel Louis LÉVY

Population et Sociétés n° 340, novembre 1998
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rels de primo-nuptialité, dont le niveau
était au plus bas de 1993 à 1995. Mais
tous les âges ne sont pas touchés par
la reprise : seuls les taux de nuptialité
des hommes de plus de 25 ans et des
femmes de plus de 24 ans ont aug-
menté, et la hausse est la plus forte de
30 à 35 ans chez les hommes et de 27
à 32 ans chez les femmes. Aux âges
plus jeunes, les taux poursuivent leur
chute, ce qui signifie que le mariage
continue à reculer à ces âges dans les
nouvelles générations (tableau 2).

Car cet indicateur est en fait une
somme de taux concernant plus de
trente générations, qui ont vécu des
histoires différentes et qui en sont à
des stades différents de leur vie ma-
trimoniale. Les plus anciennes ont
déjà, pour la plupart, conclu un pre-
mier mariage, car elles ont atteint
l’âge adulte au début des années
1970, lorsque les mariages jeunes
étaient fréquents ; c’est ainsi que 80 %
des hommes et 85 % des femmes nés
en 1955, qui atteignaient la quarantai-
ne en 1995, ne sont plus célibataires.
Peu sont donc susceptibles de
contracter un premier mariage. Ceci
explique à la fois que la hausse de
l’indicateur en 1996 doive relative-
ment peu au relèvement de la nuptia-
lité aux âges élevés, et que les consé-
quences de cette hausse sur le célibat
à 50 ans dans ces générations soient
négligeables.

27e Rapport

Ce sont les générations intermé-
diaires qui participent le plus au
mouvement, car beaucoup sont
encore célibataires, et parmi ces der-
niers, nombreux sont ceux qui vivent
en couple. Mais il n’est pas non plus
certain que cette reprise de la nuptia-
lité aura un impact sur la fréquence
du célibat à 50 ans dans ces généra-
tions, du moins celles qui ont dépassé
30 ans (32 ans pour les hommes),
pour lesquelles on peut se risquer au-
jourd’hui à établir un pronostic. En
effet, même si l’on suppose que la
nuptialité s’est maintenue, en 1997,
au même niveau qu’en 1996, ces deux
années plus favorables ne suffisent
pas à modifier sensiblement les pro-
jections du célibat définitif par rap-
port à celles établies l’an dernier. Seul
le maintien durable des comporte-
ments de nuptialité observés en 1996
après 30 ans aurait un léger effet ;
dans cette hypothèse, la proportion
de femmes de la génération 1965 en-
core célibataires à 50 ans ne serait que
de 25 %, au lieu de 27 % si l’on re-
trouvait la situation antérieure dès
1998. L’impact est donc faible, et in-
fléchit à peine la tendance à l’aug-
mentation rapide du célibat d’une gé-
nération à l’autre. Cette hausse du
célibat s’accompagne d’une élévation
continue de l’âge moyen au premier
mariage, qui s’accentue dans les gé-
nérations nées dans les années 1960.

France PRIOUX

Les mariages
en 1996 et 1997

L’année 1996 a été marquée par une
nette augmentation des mariages
(+ 10 % par rapport à 1995), qui s’est
confirmée en 1997 (+ 1,4 %). Les sta-
tistiques détaillées de 1996 confir-
ment les pronostics effectués l’an der-
nier : le brusque accroissement des
mariages avec légitimation d’enfants, qui
rompt la faible hausse régulière ob-
servée ces dernières années, prouve
que ce sont bien ces mariages qui
sont principalement à l’origine de la
hausse de la nuptialité (graphique 1).
Le surcroît de mariages concerne
donc, pour plus des quatre cin-
quièmes (environ 21 000), des couples
ayant déjà un ou plusieurs enfants.
On peut supposer que le changement
de la législation fiscale, supprimant
l’avantage relatif dont certains bénéfi-
ciaient par rapport aux couples ma-
riés ayant le même nombre d’enfants,
a pesé dans leur décision. Le nombre
de mariages enregistrés en 1997 ayant
encore un peu augmenté, la nouvelle
législation serait donc de nature à
soutenir la nuptialité au-delà de l’ef-
fet immédiat.

Il faut cependant relativiser cette
évolution : en regard du « stock » im-
portant de couples non mariés avec
enfants, le nombre de mariages sup-
plémentaires est faible : l’enquête-em-
ploi de l’INSEE de mars 1997 évalue à
un million le nombre de ces couples
avec au moins un enfant de moins de
18 ans, dont 760 000 dans lesquels la
femme exerce une activité profession-
nelle.

D’autre part, les mariages sans lé-
gitimation ont légèrement augmenté
aussi (+ 5 000), ce qui pourrait signi-
fier une timide reprise de la nuptialité
sans naissance préalable.

Recul de l’âge au mariage

Près de quatre mariages sur cinq sont
ceux de célibataires (premiers ma-
riages), les autres étant ceux de
veufs(ves) ou de divorcé(e)s (rema-
riages). La hausse de leur nombre
correspond donc à une remontée si-
gnificative des indicateurs conjonctu-
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Graphique 1 - Évolution du nombre
des mariages depuis 1980

Proportion de Hommes non célibataires* (en %)
nés en à 24 ans à 30 ans

1943 55 81
1948 56 80
1953 52 75
1958 39 64
1963 23 52
1965 19 47
1967 16 -
1969 12 -
1971 9 -

Proportion de Femmes non célibataires* (en %)
nées en à 22 ans à 28 ans

1945 59 86
1950 57 83
1955 53 77
1960 42 67
1965 24 54
1967 19 50
1969 15 -
1971 12 -
1973 9 -

* Mariés ou veufs ou divorcés.

Tableau 2 - Évolution
de l’âge au mariage 

L’INED a publié en octobre le 27e Rapport sur la situation démographique de
la France*, présenté au Parlement par Madame la ministre de l’Emploi et de la
Solidarité. On trouvera ci-après le passage concernant l’évolution des mariages.
Il y a eu en France métropolitaine (source INSEE) 254 651 mariages en 1995, puis
279 690 en 1996 et 283 210 en 1997 (chiffres provisoires). L’estimation pour
1998, faite fin août 1998, était de 280 000.

* En vente à l’INED, prix 30F + 3F de frais
d’envoi.


